
1 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 « Après une longue période de débats, de consultations, de concertation avec les 
habitants et les différents acteurs publics ou privés,  et après avoir intégré un maximum de 
remarques et  suggestions constructives, l’ enquête publique concernant notre PLU 

commence. 

Cette enquête va permettre à tout un chacun d’accéder au dossier complet de notre projet 
de PLU (Plan Local d’Urbanisme) et à tous les avis reçus des Personnes Publiques et 
Associées (PPA) et associations ou commissions également consultées. 

Comme nous l’avons toujours fait pour tous nos projets d’urbanisme ou de réalisations 
d’importance sur notre commune, nous avons largement fait appel à la concertation 

publique pour élaborer notre nouveau PLU et tout particulièrement son PADD (Projet 

d’Aménagement et de Développement Durable). Entre l'atelier pédagogique animé par le 
ROSO, les commissions municipales ouvertes accompagnées par le cabinet d’urbanisme 
missionné sur notre projet, puis la réunion publique sur le PADD, nous avons recueilli les 
besoins et envies des Camblysiennes et Camblysiens mais aussi des habitants des 
communes aux alentours déjà adhérents de nombre de nos associations sportives ou 
culturelles et utilisateurs d’équipements de la commune, ou bénéficiant de son bassin 
d’emplois et de services. 

Nous avons également pris en compte les besoins de notre Communauté de Communes, 
la Thelloise, pour nous synchroniser sur son projet de nouveau SCoT (Schéma de 
Cohérence Territoriale) afin d’intégrer dès maintenant les besoins ou orientations 

communautaires dans notre nouveau PLU. C’est grâce à un travail rapproché entre les 
élus de la commune et ceux de la Thelloise que cette intégration a pu être réalisée, ce qui 
se traduit dans l’avis favorable sans réserve de la Thelloise sur notre projet de PLU. 

 

Avec cette nouvelle et dernière étape de l’enquête publique c’est de nouveau un bel exercice 
de concertation qui débute : que ce soit en mairie sur dossier papier à ses heures 
d’ouverture, ou par internet 24h/24 et 7 jours sur 7, plus la possibilité de venir rencontrer 
Monsieur le Commissaire Enquêteur aux heures de permanence affichées. Via un de ces 
moyens très complets mis en oeuvre, chacun pourra exprimer son avis, ses remarques ou 
ses réserves et propositions, que ce soit sur le classique registre papier en Mairie ou sur le 

registre numérique par internet. A la fin de l’Enquête Publique Monsieur le Commissaire 

Enquêteur nous remettra son rapport intégrant les avis reçus, et que nous utiliserons pour 
finaliser notre projet de PLU et le présenter au conseil municipal pour approbation et mise 
en exécution. 

 



D’ores et déjà avec les nombreux avis recueillis de la part des Personnes Publiques 

Associées, au terme de leur période de 3 mois de consultation du dossier complet arrêté le 
29 juillet dernier, nous avons pu nous féliciter de nombreuses remarques positives sur nos 
dispositifs visant à limiter l’étalement urbain, et à améliorer notre cadre de vie. 

Nous allons prendre autant de soin à analyser certaines réserves ou recommandations qui 
nous ont été faites pour y répondre et adapter si besoin notre projet. Pour exemple via 
notre réponse à l'avis du 12 novembre 2019 de la Mrae (Mission Régionale de l’Autorité 
Environnementale), le maintien de la zone non construite du Mesnil Saint Martin en Zone 

Naturelle, illustre notre volonté et nos capacités à prendre en compte des avis issus tant 
de consultation règlementaire que de concertation publique.  

Nous procéderons de même pour les remarques et suggestions constructives, à l’issue de 
l’enquête publique et après analyse du rapport qui en résultera. 

Aussi nous sommes fiers de vous présenter notre projet de PLU, fruit de plusieurs années 
de travail détaillé, partagé avec l’ensemble du Conseil Municipal, fondé sur vos expressions 

diverses, et qui vise à continuer à développer de façon équilibrée notre ville dans un cadre 
de vie de qualité, préservé et renforcé. 

A l’issue de cette enquête publique, nous prendrons de nouveau en considération vos 
remarques complémentaires à venir, en vue de son approbation. » 

 

Mr Lazarus,  

Maire de Chambly 
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PREAMBULE 

Le projet de révision du PLU de la commune de Chambly a été arrêté le 29 juillet 2019.  

La pièce suivante apporte les éléments de réponse par la Commune de Chambly suite à l’avis défavorable émis par la Direction Départementale des 

Territoires de l’Oise.  

Contexte :  

Suite à la réception de l’avis défavorable le lundi 21 Octobre 2019 de la DDT sur le projet de PLU, la commune de Chambly 

a mobilisé ses services et sollicité une entrevue avec la DDT de l’Oise afin :  

Á De mieux comprendre les réserves mentionnées qui ont conduit à l’avis défavorable de la DDT 

Á D’apporter des éléments explicatifs et justificatifs face à plusieurs réserves de la DDT 

Á Échanger avec les services de la DDT et apporter les modifications nécessaires - sur leurs conseils- au projet dont 

la procédure est en cours  

 

La commune de Chambly a souhaité réaliser cette note afin de pouvoir la porter au plus grand nombre dans le cadre de l’enquête publique et ainsi permettre 

d’informer largement le public sur les modifications à venir suite à l’enquête publique.  

 

Dans ce cadre, la commune renouvelle ses remerciements auprès de la DDT pour la rapidité d’organisation de la réunion demandée, la disponibilité des 

interlocutrices et la qualité des échanges et conseils reçus.  
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Réponses préalables apportées ǇŀǊ ƭŀ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŀǳȄ ŀǾƛǎ ŞƳƛǎ ǇŀǊ ƭŀ 55¢ ŘŜ ƭΩhƛǎŜ 

1/ Réserve 1 : L’annexe des Servitudes d’Utilités Publiques (SUP) doit être complétée. Il s’agit de la SUP AC1 et les mentionner dans le 

rapport de présentation.  

 

Réponse de la MO : A plusieurs reprises la commune a sollicité les services de la DDT concernant la transmission des SUP. Il a été conseillé à la commune 

de se référer au PAC (Porter à Connaissance) car ces dernières sont visibles sur internet (cartelie) mais non géoréférencées (mail de septembre 2018). Par 

la suite, la CCT a pu transmettre les SUP numérisées au bureau d’études qui en a fait une carte générale selon les données transmises. La SUP AC1 

mentionnée figure bien sur le plan des annexes mais ne figure dans la liste mentionnée par l’UDAP (p4). Cette dernière a donc bien été complétée.  

La liste des servitudes sera intégrée également dans le rapport de présentation. Pour autant il est à noter que les servitudes sont abordées dans le rapport 

de présentation à différents endroits et non regroupé en une seule thématique). Pour plus de facilité de lecture, la liste et la carte sont annexées au 

diagnostic.  

  

2/ Réserve 2 : L’annexe sanitaire ne comporte pas de zonage d’assainissement opposable.   

Réponse de la MO : Le plan de zonage d’assainissement opposable sera intégré aux annexes sanitaires jusqu’ici disponible. Il s’agit d’une erreur matérielle 

dans le cadre de l’arrêt. 

 

3/ Réserve 3 : La zone 1AUe […] dans le prolongement de la ZA des Porte de l’Oise qui autorise l’implantation de commerces  […] n’est 

pas adaptée à la politique de redynamisation des centre-villes, ni à votre PADD visant à ne pas déséquilibrer la structure commerciale du 

territoire  […] .   

Réponse de la MO :  

La commune n’a à aucun moment eu l’ambition ou le projet de développer du commerce. L’OAP en témoigne par la mention activités économiques. Il s’agit 

effectivement et justement relevé par la DDT d’une erreur matérielle au sein du règlement écrit qui l’autorise. Ainsi, pour écarter tout malentendu et 

n’autoriser uniquement les activités artisanales de production et industrielles, le règlement écrit sera modifié.  



La ligne 3 page 172 du règlement écrit qui mentionne « artisanat et commerce de détail » ne sera pas autorisé, le commerce de gros également ne sera 

pas autorisé. Par l’autorisation des industries, il est autorisé l’artisanat de production (et non lié à une vente commerciale type boulangerie par exemple). 

En revanche, il n’est pas possible de discerner Artisanat et commerce de détail dans le tableau conformément au code de l’urbanisme.  

 

Extrait : (en jaune modification apportée) 
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4/ Réserve 4 : […] prise en compte de l’intérêt intercommunal dans le développement de Chambly en matière de consommation foncière […] ces chiffres 

doivent être justifiés en annexant des documents réalisés par la CCT. + Bien qu’un travail de densification ait été réalisé, la consommation foncière 

d’espaces naturels et agricoles …/… reste élevée au regard des politiques publiques en matière de sobriété foncière.  

 

Réponse de la MO :  

Le rapport de présentation s’évertue a démontré le positionnement stratégique de la commune de Chambly à l’échelle du SCoT et des besoins qui en 

découlent tant en foncier qu’en usages et impacts en mobilités. Ainsi, quand dans un premier temps le PLU a mis en place l’ensemble des outils permettant 

la densification du tissu déjà urbanisé et salué par la DDT, le taux de croissance choisi a été justifié au regard à la fois des tendances passées mais aussi 

du projet politique et directement du positionnement de Chambly à une échelle intercommunale. Cet élément programmatique et ce choix de planification 

a été confirmé par le travail en cours du Schéma de Cohérence Territorial.  

 

Ainsi, et assez facilement, le rôle que porte la commune de Chambly à l’échelle du territoire supra communal génère des besoins qui -même s’ils sont 

mutualisés à l’échelle intercommunale- sont portés par la commune elle-même. Le rapport de présentation s’attache à le démontrer.  

Enfin, la prise en compte des politiques publiques et documents de planification en cours ne peut aller à l’encontre des choix retenus par la commune pour 

justement les anticiper et s’intégrer dans le contexte local mais aussi législatif. Le cas contraire aurait été également reproché. Ainsi, le positionnement de 

la commune de Chambly a été de reprendre les grands objectifs du SCOT actuel comme le précise le code de l’urbanisme, mais également la déclinaison 

locale qui doit être justifiée au regard des spécificités locales comme le précise à la fois le code dans son rapport de compatibilité mais aussi les 

jurisprudences. Ainsi, le taux de croissance choisi respecte bien les objectifs du SCot en cours mais aussi la spécificité locale de Chambly dans le SCoT en 

cours d’élaboration dont le taux de croissance choisi est au-delà du taux de croissance présenté dans le projet de PLU de Chambly. Ce dernier point, non 

négligeable met en avant que les besoins en fonciers mobilisés dans le projet de PLU seraient inférieurs à ceux répondant au projet de SCoT et dont la 

tendance a été validée en séance par la DDT. 

De ces faits, la commune conservera le taux de croissance annuel proposé dans le projet de PLU et conserve par la même occasion l’ensemble des outils 

mobilisé pour valoriser le tissu déjà urbanisé.  

Le public est invité à lire l’avis émis par la Communauté de Communes Thelloise qui conforte le choix de prospective réalisé par la commune de Chambly : 

« La CCT souligne la qualité du partenariat mis en place tout au long de la procédure d’élaboration du PLU. Il en ressort que le projet de PLU de Chambly 

prend en compte les orientations prises par la CCT pour son projet de SCOT, et plus particulièrement les réponses attendues pour développer à Chambly 

certains équipements ou activités qui relèvent d'une part, de la compétence de la CCT et d'autre part, de besoins des habitants et acteurs économiques de 

la communauté de communes Thelloise. » 



 

Réserve 4 (suite) : Le SCoT en vigueur donne une enveloppe foncière de 40 hectares urbanisables à vocation économique pour les sites de 

Chambly/Belle-Eglise/Le Mesnil-en-Thelle  […]. […]  il conviendrait que la CCT fournisse un tableau récapitulatif des surfaces consommées 

sur ces communes  […]  afin de justifier la compatibilité PLU avec le SCoT  […].  

Réponse de la MO :  

La commune s’est mobilisée pour obtenir ces informations et ainsi ajuster le rapport de présentation en vue de justifier davantage et plus précisément le 

cas particulier -encore une fois- de la position stratégique de la commune à l’échelle intercommunale, notamment dans l’armature territoriale économique. 

La commune de Chambly s’est engagée à transmettre auprès de la DDT les données que lui transmettra la CCT afin de confirmer « un transfert de droit » 

non utilisé sur les trois communes citées. Ces éléments seront intégrés en vue de l’approbation.  

En voici un extrait : « Globalement et sur la période résiduelle de validité du SCOT, l'écart entre les projets en cours sur l'ensemble de la CCT soit 39 ha 

comparé au foncier réservé dans les PLU soit 37,9 ha laisse apparaitre un déficit de 1, 1 ha également compensé par les 1.2 ha de la commune de Mesnil 

en Thelle. Il est ici observé qu'il n'est pas à ce stade tenu compte de 28,2 ha de friches qui constitueront du foncier disponible pour le SCOT projeté. De la 

sorte, la CCT confirme un transfert de droit non utilisé du reste du territoire vers CHAMBLY. » 

 

5/ Réserve 5 : La priorisation des zones destinées à accueillir de nouvelles constructions de logements doit être réexaminée. 

[…] le PLU actuel doit être compatible avec le SCoT en termes de consommation d’espaces. […]  la traduction réglementaire du projet en 

zone « 1AUh » et « 2AU » suscite des interrogations pour les services de l’état.  

Réponse de la MO :  

Depuis l’arrêt du projet de PLU, les projets quant à leur calendrier et modalités ont beaucoup progressé. Le classement en zone 2AU avait été mobilisé 

pour des craintes de spéculation foncière comme exprimé page 107 du rapport de présentation, de la dureté foncière et l’attente de la mise en place d’une 

procédure de ZAC. Le dossier des deux sites de projet en extension a bien évolué et la commune a délibéré le 29 juillet 2019 en faveur des projets de 

l’OAPC avec une mise à l’étude :  

Á de la ZAC de la Fosse au Bailly pour le secteur gare, 

Á de la ZAC Saint Ladre pour l’entrée de ville nord. 

De surcroît, la commune souhaite préciser la mobilisation de nombreux acteurs dans le processus :  

Á L’OPAC travaille avec l’EPFLO (qui a passé une convention d’ordre général avec la CCT pour l’ensemble de son territoire), pour assurer et financer 

la maîtrise foncière des terrains concernés. 



Á Le premier comité de pilotage et aussi comité de lancement a eu lieu le 15 octobre 2019 en Mairie de Chambly avec l’OPAC, la CCT et la Mairie de 

Chambly, car la commune souhaite que ces deux ZAC qui touchent à la fois des compétences de la commune mais aussi de la CCT soient menées 

en partenariat et parfaitement synchronisées entre chaque acteur. Pour mémoire la CCT a les compétences sur les réseaux, sur l’aménagement et 

la gestion des transports collectifs dont les parkings pour les gares, les activités économiques, sujets qui seront tous présents dans ce projet global 

mené par l’OPAC sur ces deux ZAC. 

La commune souhaite cependant une nouvelle fois mettre en avant le risque réel de spéculation foncière dans le cadre d’un secteur de projet accueillant 

un équipement d’intérêt général, ces points étant confirmés par l’accompagnement que réalise l’OPAC sur ces secteurs de projet. Il est donc proposé de 

conserver le zonage 2AU visant à laisser le temps à la procédure de création de ZAC de voir le jour et d’encadrer le développement de ce secteur stratégique 

et complexe, que seul le PLU ne pourrait encadrer.  

Dans le cadre de l’approbation du PLU, la commune se propose néanmoins d’ajouter au rapport de présentation :  

Á Des précisions quant au contenu de la programmation de la ZAC, afin de confirmer que la création de nouveaux logements et équipements seront 

bien progressifs sur la durée des documents PLU et SCoT et préserveront ainsi un développement équilibré de la commune. 

Á en annexe les délibérations notifiant la volonté de la commune de réaliser des procédures de ZAC. 

Pour répondre pleinement à la remarque de la DDT de réexaminer la priorisation des nouvelles zones de création de logements, la commune :  

Á Maintien son classement en zone 2AU du pôle gare au regard de la taille du projet et de la nécessité de l’encadrer par une étude plus approfondie 

(ZAC) 

Á De « basculer » le classement de la zone d’entrée de ville intitulée « le fond de Ladre » au sein du PLU arrêté en zone de projet à long terme, soit 

un passage de 1AU à 2AU. Cette dernière est égalemnet encadrée par une procédure de ZAC en cours, dans le même objectif d’encadrer précisément 

le projet et la qualité de celui-ci.   

Enfin la commune s’engage à associer la DDT-DTO à la procédure menée par l’OPAC sur les étapes clés de ses études de ZAC. 

Extrait :  

 



Projet arrêté  Proposition d’évolution 

 

6/ Réserve 6 : Le projet touristique sur le secteur des Marais en zone 2AUl fait apparaître et notamment dans l’OAP, un nombre élevé de 

logements et semble être surestimé.  L’ABF a émis un avis défavorable, car ce classement est de nature à porter atteinte à la préservation 

du Monument Historique et à l’environnement existant. Ce projet situé également sur un secteur sensible écologiquement doit être 

retravaillé.  

Réponse de la MO :  

La commune marque son étonnement puisque ce secteur initialement présenté lors de la réunion publique sur le PADD comportait : 

Á un projet d’aménagement touristique limité en capacité d’accueil, 

Á garantissant par les matériaux et les techniques utilisées d’avoir un aménagement réversible, neutre sur les sols et sur l’écologie de ce secteur, 

Á permettant de répondre à un besoin d’ouverture au public de ce vaste espace constitué d’un étang et de ses berges, résultant de l’exploitation 

d’une carrière pendant plusieurs années, 

Á faisant face à notre réalisation en cours de la plaine des sports avec de fortes mutualisations, notamment de ses stationnements, 



Á et assurant le désenclavement pour les véhicules notamment de services et de secours de ce secteur et de celui de la rive opposée grâce à la 

réalisation d’un ouvrage sur l’Esches qui réglerait un problème au quotidien pour l’entreprise de meunerie située au Mesnil Saint Martin. 

Nonobstant ces atouts, la Commune a considéré qu’il fallait prendre plus de temps pour affiner ce projet post réalisation de la plaine des sports, et a donc 

reclassé en 2AU ce secteur avec un règlement très clair qui ferme toute possibilité de construction : « ces zones 2AU et 2AUl sont fermées à l’urbanisation. 

»  

Pour autant, la commune entend les conseils de la DDT, de l’ABF et de la MRae ainsi que l’avis émis par l’association du ROSO. Ainsi, le zonage de la zone 

du Mesnil Saint Martin  passera d’un zonage 2AU à un zonage Naturel de loisir n’accueillant ainsi aucune nouvelle constructibilité, et sera dédié à l’accueil 

du public dans le respect du cadre paysager du site.  

Extrait :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Projet arrêté  Proposition d’évolution 

 

7/ Réserve 7 : Le secteur « Nae » doit être réduit. Un STECAL est par définition un secteur de taille limitée, or celui-ci fait 16 hectares. 

Réponse de la MO :  



Le rapport de présentation démontre point par point en quoi il s’agit d’un secteur de taille limitée. En effet, la notion de « limitée » ne peut être lue 

indépendamment de la réglementation de la zone qui définit un droit d’urbanisation extrêmement limitée. Il s’est agi pour la commune de définir un site 

dans son ensemble, pour autant en aucun cas il s’agit d’une zone d’urbanisation de 16ha. Pour mémoire, le rapport de présentation défini en p169 le droit 

à construire : 

 - Les installations et constructions à usage de bureaux, de commerces, d’hébergement, et les constructions à usage d’habitation à condition qu’elles 

respectent les caractéristiques architecturales de l’existant et dans la limite de 4000m² d’emprise au sol totale de la zone en une ou plusieurs fois à la date 

d’approbation du PLU. 

-Les annexes sont autorisées à condition d’être implantées dans un périmètre de 30m de toute construction. Les annexes sont inclues dans le calcul de 

l’emprise au sol total. 

Le château d’Amblaincourt étant intégré dans cette emprise, le fait de réduire la zone ne fera pas réduire le droit à construire. Pour autant afin de clarifier 

cet état de fait, la commune va suivre les conseils de la DDT et réduire l’emprise de la zone.  

Extrait : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Projet arrêté  Proposition d’évolution 

 



8/ Réserve 8 : Le secteur « UEi » Moulin du Mesnil Saint Martin. Le secteur « UEi », doit être davantage justifié. En effet, il n’est en partie 

pas construit mis à part le moulin. De plus, il comprend une trame végétale importante. Le zonage qui lui est attribué mériterait d’être 

revu.  

Réponse de la MO :  

La Commune tient à permettre le maintien de cette activité historique sur le bord de l’Esches dans le hameau du Mesnil Saint Martin.  

C’est donc pour répondre au maintien de l’activité en place en zone UEi sur des terres limitrophes au moulin et qui appartiennent depuis longtemps à cette 

entreprise que la commune a souhaité réaliser cette évolution qui reste limitée et compatible avec l’équilibre à maintenir sur ce secteur entre cette activité 

et l’habitat peu dense. La commune souhaite se laisser le temps de réflexion et le temps de l’enquête publique avant de se prononcer définitivement. Pour 

autant, la commune se prononce favorablement à la protection des espaces arborés sur site (via des prescriptions graphiques notamment).   

 

9/ Réserve 9 : La DDT s’interroge sur le zonage 1AUes inscrit sur la station-service en activité sur la RD-1001 sens vers Paris, et celle située 

en face désaffectée. Ces espaces déjà urbanisés constituent la majorité de la zone 1AUes et sont de ce fait comptabilisés à tort dans la 

consommation foncière.  

Réponse de la MO :  

Le rapport de présentation explique p189 notamment, qu’une zone AU n’est pas forcément à définir comme une zone de consommation foncière en tant 

que tel. En effet, dans le cas de la zone 1AUes, ces espaces sont classés en zone 1AU du fait d’un encadrement assuré par une OAP dans un premier temps 

et la desserte à assurer par le porteur de projet, même si cette zone est « en partie » déjà urbanisée et imperméabilisée. Dans le décompte des zones 

consommées dans le cadre du PLU, le rapport de présentation explicite que sur les 17.6 ha, seuls sont consommés 14.9 ha : « Le site au sud étant 

imperméabilisé et une friche économique recensée. » (p 189, RP tome 2). Ils ne sont donc pas calculés à tort dans la consommation foncière. Ils ne sont 

tout simplement pas comptabilisés dans la consommation foncière car déjà imperméabilisés.  


